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  DOSSIER �   Outil de la politique 
européenne de préservation de la 
biodiversité, le réseau Natura 2000, initié 
en 1992, avait pour ambition de trouver 
un équilibre entre activités humaines et 
écosystèmes naturels pour garantir une 
gestion durable des espèces et habitats 
terrestres et marins en Europe. 30 ans 
plus tard, toutes les évaluations menées 
sur les sites Natura 2000 confirment un 
effondrement global de la biodiversité et 
des services rendus par les écosystèmes 
aux sociétés humaines.

C’est dans ce contexte que l’OFB, 
accompagné de 13 établissements de 
recherche et de gestion, a lancé en 2018 
un vaste projet dédié aux habitats marins 
benthiques de France hexagonale1, intitulé 
« Marha », visant à comprendre les raisons 
du manque d’efficacité de cette politique 
publique en France, en milieu marin, 
et à rechercher, tester et déployer des 
solutions.

Lors de ce projet, co-financé par le 
fonds européen LIFE et le ministère 
chargé de l’écologie, plus de 650 actions 
d’évaluation, d’expérimentation, de 
gestion, de sensibilisation et de formation 
ont été déployées sur l’ensemble des sites 
Natura 2000 marins et lagunaires.

Menées avec les nombreux acteurs 
maritimes concernés, ces actions ont 
permis de préciser et de comprendre le 
diagnostic de mauvais état de santé des 
habitats marins. Elles ont surtout montré 
que cette trajectoire n’est pas inéluctable 
et qu’il est possible, dans la plupart des 
cas, d’éviter et de réduire les pressions 
par des changements de pratiques. Les 
réflexions constructives engagées avec la 
majorité des acteurs – socioprofessionnels, 
élus, gestionnaires, services de l’État – 
offrent la perspective d’une restauration 
durable des habitats marins.  ■

1 • Le réseau Natura 2000 ne s’applique pas dans les Outre-mer français.

© T. Rivière, F. Holon/OFB

Ce dossier a été réalisé en collaboration avec 
Alain Pibot et Charlotte Genest, respectivement 
coordinateur national et responsable communication 
du projet LIFE Marha, et avec l’ensemble de l’équipe 
de l’OFB chargée de la coordination du projet, 
ainsi que les 13 partenaires* du projet.

Restaurer 
les habitats 
marins

* bit.ly/Projet-Marha-Partenaires

http://bit.ly/Projet-Marha-Partenaires
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omment définit-on un 
habitat marin ? C’est 
d’abord un environne-

ment particulier – littoral ou océa-
nique, pélagique (colonne d’eau) ou 
benthique (fond de l’eau) – caracté-
risé par un substrat, des conditions 
physico-chimiques, et des espèces 
associées y réalisant tout ou partie 
de leur cycle de vie. Cet ensemble 
fonctionne à des échelles spatiales 
et temporelles spécifiques et dyna-
miques. Au sein d’un écosystème, les 
habitats s’entremêlent, en un conti-
nuum exacerbé par le mouvement 
océanique permanent. Certains habi-
tats tiennent dans la paume d’une 
main, quand d’autres s’étendent sur 
des milliers de kilomètres carrés, 
telles les dunes mobiles ou les plaines 
abyssales.

Si de multiples typologies locales, 
nationales et internationales ont 
été proposées sur la base de divers 
critères, physiques et biologiques, 
pour classer les habitats marins, c’est 
aujourd’hui la typologie NATHAB1 
établie par le Muséum national d’his-
toire naturelle qui fait référence en 
France, en concordance avec la typo-
logie européenne EUNIS2 encore très 
utilisée par les benthologues.

Le projet Marha a permis de mettre 
en évidence de nombreux habitats 
marins, soit jusque-là méconnus 
(maërl méditerranéen, certains faciès 
atlantiques à gorgones, habitats 
de grands fonds), soit rares ou fra-
giles (massifs d’hermelles, récifs de 
posidonies, habitats à pennatules). 

1 • NATHAB-ATL : https://inpn.mnhn.fr/habitat/cd_typo/46 ; NATHAB-MED : https://inpn.mnhn.fr/habitat/cd_typo/32
2 • La typologie EUNIS (European Nature Information System) est une classification des habitats naturels, semi-naturels et anthropiques des 
secteurs terrestres et marins d’Europe.
3 • Zone de transition entre deux écosystèmes, où les conditions d’environnement sont intermédiaires.

Mais aussi d’approcher leur état de 
conservation et leur dynamique, 
notamment sous l’influence du chan-
gement climatique. Les exemples qui 
suivent montrent la diversité des 
habitats investigués et l’amélioration 
des connaissances indispensable à 
une gestion pertinente des espaces 
naturels.

Des habitats 
insoupçonnés

Les prairies sous-marines à posi-
donie (Posidonia oceanica), consti-
tuées de cette plante endémique 
de Méditerranée et qui abritent 
une richesse biologique excep-
tionnelle, sont aujourd’hui bien 
connues. En revanche, il est moins 
su que, dans certaines conditions 
géomorphologiques, des récifs 
bioconstruits de posidonie se for-
ment ; véritables monuments 
naturels, ces récifs sont aussi rares 
et menacés (par les nombreuses 
pressions côtières) qu’essentiels 
aux équilibres littoraux. Partenaire 
du projet Marha, le Groupement 
d’intérêt scientifique (GIS) Posidonie 
a cartographié et décrit la diversité 
biologique de ces récifs et les éco-
tones3 qui les entourent. Ce travail a 
notamment mis en évidence les fonc-
tionnalités écosystémiques de ces 
récifs pour de nombreuses espèces 
(rôles trophiques et de protection), 
en particulier pour le développement 
d’espèces d’intérêt halieutique. Les 
variations saisonnières impliquent 
une utilisation successive des habitats 

par différentes espèces et durant dif-
férentes phases de leur cycle bio-
logique (ponte, installation, crois-
sance), ce qui rend le rôle de nurserie 
de ces récifs quasiment permanent.

Les habitats à rhodolithes et maërl 
sont relativement bien connus 
en Atlantique, comme étant de 
riches réservoirs de biodiversité. 
Cependant, nous ne disposions pas 
d’un outil déployable par un ges-
tionnaire permettant de connaître 
leur état à l’échelle d’une aire marine 
protégée. Les travaux menés par le 
Parc naturel régional d’Armorique, 
avec l’appui de l’Institut universi-
taire européen de la mer, ont abouti à 
l’élaboration d’une méthode simple 
d’évaluation en plongée de l’état de 
conservation de ces habitats. Cette 
méthode, développée en rade de 
Brest, est en train d’être déployée 
sur d’autres sites des façades 
Atlantique, Manche-mer du Nord et 
Méditerranée.

Ces habitats étaient d’ailleurs consi-
dérés comme anecdotiques en 
Méditerranée, où ils étaient peu étu-
diés et non localisés. Un programme 
dédié du projet Marha a permis de les 
caractériser et de les cartographier 
dans cette région marine. Les résul-
tats, étonnants, montrent une très 
large répartition de ces habitats 
au-delà de 30 mètres de profondeur, 
ouvrant une large perspective de 
connaissance, mais aussi de gestion 
conservatoire de ces écosystèmes 
aux richesses fonctionnelles et patri-
moniales exceptionnelles.

À la découverte  
des habitats marins
  PARTIE I  ��  Du haut des plages aux plaines abyssales, en passant par les grandes 
vasières, les herbiers de zostères, les bancs de rhodolithes ou encore les forêts de 
laminaires, le milieu marin représente 40 % de la surface de la France hexagonale. 
Et pourtant, ses habitats sont encore mal connus. Des lacunes que le projet Marha 
a contribué à combler.

C

https://inpn.mnhn.fr/habitat/cd_typo/46 ; NATHAB-MED : https://inpn.mnhn.fr/habitat/cd_typo/32
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Les faciès à gorgones si particu-
liers du golfe du Morbihan étaient 
jusqu’à présent peu documentés. 
Sous l’égide du Parc naturel régional 
du golfe du Morbihan, une descrip-
tion de la biocénose, une estimation 
de la superficie et une évaluation 
de l’état de conservation de ces 
habitats ont été réalisées. Parmi les 
résultats remarquables : les densi-
tés de la gorgone jaune (Eunicella 
verrucosa) observées sur le site des 
Gorets se sont révélées très impor-
tantes (18 individus/m² en moyenne) 
avec un âge moyen évalué à 49 ans. 
Accompagnant ces gorgones, plus 
d’une centaine d’espèces ont été 
identifiées, dont de nombreuses 
éponges. Ces données originales et 
le suivi de l’état de conservation de 
ces habitats sont de nature à aider à 
définir de nouveaux axes de gestion 
et de conservation. La cartographie 
a d’ailleurs donné lieu à l’installation 
de bouées écologiques afin de stop-
per l’impact des ancres sur ces habi-
tats fragiles.

4 • Correspond à l’étage sous-marin caractérisé par une très faible intensité lumineuse et des communautés essentiellement animales,  
les végétaux n’y ayant pas suffisamment de lumière pour réaliser la photosynthèse..

Des habitats 
dynamiques
Outre l’amélioration de la connais-
sance d’habitats inexplorés, le projet 
Marha a permis de documenter des 
tendances d’évolution d’habitats plus 
connus. C’est le cas de la méridiona-
lisation des récifs circalittoraux4 de la 
côte basque. Les travaux menés par 
le Centre pour l’aquaculture, la pêche 
et l’environnement de Nouvelle-
Aquitaine (CAPENA), d’une part et 
Ifremer, d’autre part, montrent la 
présence d’habitats récifaux dont 
certaines espèces sont en limite bio-
géographique, en particulier certains 
habitats à gorgones sur les tombants 
(paroi rocheuse très inclinée) et 
les grottes sous-marines. Plusieurs 
espèces plus méridionales ont été 
identifiées récemment, comme 
l’anémone buissonnante (Savalia 
savaglia) au sein des récifs de gorgo-
nes (Paramuricea grayi) connus sur le 
domaine benthique atlantique fran-
çais uniquement sur la côte basque et 

qui semblent jouer un rôle fonction-
nel important pour de nombreuses 
espèces. Des espèces d’éponges, de 
cnidaires ou de mollusques, dont 
certaines n’étaient connues qu’en 
Méditerranée ou en Atlantique tro-
pical, ont été déterminées récem-
ment sur les récifs et les grottes sous-
marines basques.

Le projet Marha est ainsi venu 
compléter les travaux en cours pour 
mieux connaître, comprendre, éva-
luer des habitats si mal connus et 
pourtant si importants pour leur 
valeur patrimoniale comme pour 
les nombreux services qu’ils nous 
rendent. Il semble peu concevable 
de planifier l’usage de cette immense 
richesse sans la connaître. Un 
besoin de connaissance nécessaire 
aussi pour sensibiliser les acteurs 
(plaisanciers, pêcheurs, conchyli
culteurs, élus…) et améliorer l’accep-
tabilité de mesures de gestion parfois 
incomprises.  ■

  AUTEURS 

Laurent Soulier, 
CAPENA,  
Alain Pibot,  
OFB, Direction  
des aires protégées  
et des enjeux marins,  
Anna Capietto,  
PNR Armorique

Fonds à rhodolithes –  
baie de Calvi (Haute-Corse).

© A. Pibot/OFB

Récifs de posidonie – Corse-du-Sud.
© GIS Posidonie

Tombants atlantiques méridionalisés –  
baie de Saint-Jean-de-Luz  
(Pyrénées-Atlantiques).
© A. Pibot/OFB

Gorgone jaune (Eunicella verrucosa) – 
golfe du Morbihan (Bretagne).
© A. Pibot/OFB
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our maintenir des éco-
systèmes préservés, il est 
nécessaire de savoir :

• �déterminer ce qu’est le bon état de 
chaque type d’habitat ;

• �mesurer les critères permettant de 
qualifier robustement cet état ;

• �interpréter les écarts à la 
« normale » ;

• �lier ces écarts à des événements et 
des pressions.

C’est sur ces analyses que le gestion-
naire, chargé de maintenir en bon 
état l’espace qui lui est confié, s’ap-
puiera pour gérer les divers usages 
et causes à l’origine des écarts à la 
normale.

Mais alors que les écosystèmes ter-
restres sont étudiés depuis des décen-
nies et parfois très bien connus, nous 
ne connaissons presque rien de la vie 

de nos océans. Si la plus ancienne 
station marine date de 1859, il a 
fallu attendre la seconde moitié du 
xxe siècle pour commencer à explo-
rer le milieu subaquatique et sa biodi-
versité, via la plongée en bouteille, et 
même ces dernières décennies pour 
étendre le champ de prospection 
au-delà de 60 m de profondeur, grâce 
au recycleur et aux nouvelles généra-
tions de robots sous-marins.

Jusqu’à récemment, l’évaluation de 
l’état de conservation des habitats 
d’intérêt communautaire, à l’échelle 
biogéographique, coordonnée par le 
Muséum national d’histoire naturelle 
et l’OFB, était principalement réali-
sée « à dire d’expert » sur la base de 
suivis ponctuels spécifiques (échan-
tillonnages, observations, mesures…) 
et de méta-analyses entre les diffé-
rentes stations marines évaluées.

Le projet Marha s’est ainsi attaché à 
regrouper et exploiter ces connais-
sances, puis à compléter données 
et protocoles afin de disposer de 
méthodes pour évaluer l’état de 
santé de chaque type d’habitat. 
Concrètement, le but a été de systé-
matiser, à l’échelle des sites Natura 
2000 en mer, des suivis répondant au 
mieux à la directive Habitats-Faune-
Flore, en particulier en développant 
la notion d’évaluation du fonction-
nement écosystémique, et non plus 
seulement en s’appuyant sur une 
évaluation centrée sur la structure 
de l’habitat.

Indicateur EBQI : 
une approche 
fonctionnelle 
transposable à 
plusieurs habitats

Ainsi, le Groupement d’intérêt scien-
tifique (GIS) Posidonie a poursuivi le 
développement et le déploiement 
de l’indicateur EBQI (Ecosystem-Based 
Quality Index), qui permet d’évaluer, 
par une approche fonctionnelle, 
plusieurs habitats, comme l’her-
bier de posidonie, le coralligène, la 
roche infralittorale à algues photo-
philes ou les grottes marines. Cet 
indicateur est complémentaire de 
ceux de la directive-cadre sur l’eau, 
par exemple, qui se focalisent sur 
l’évaluation de l’état des masses 
d’eau côtières. Plus de 360 stations 
de suivi méditerranéennes ont ainsi 
été évaluées. Les résultats mettent 
en évidence des différences d’état 

Évaluer et suivre l’état de santé  
des habitats marins pour mieux 
les préserver
  PARTIE I  ��  L’état de conservation des habitats d’intérêt communautaire marins 
est évalué tous les six ans dans le cadre de la directive européenne Habitats-
Faune-Flore ; une évaluation des habitats basée sur quatre critères : leur aire de 
répartition, leur surface, leurs structure et fonction, leurs perspectives futures. À 
travers le projet Marha, des méthodes ont été développées et systématisées pour 
optimiser le suivi et l’évaluation de ces critères.

→ Réalisation d’un 
comptage de poissons 

dans le coralligène.
© B. Belloni/GIS 

Posidonie

P
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de santé de ces habitats à l’échelle de 
la façade méditerranéenne, en lien 
avec le niveau de pression humaine, 
l’efficacité de gestion, mais aussi les 
spécificités biogéographiques.

Les gestionnaires disposent ainsi 
d’éléments robustes pour orienter 
leur gestion et accompagner les usa-
gers vers des pratiques moins impac-
tantes, en mesurant leurs effets sur le 
rétablissement des écosystèmes.

Des habitats mieux 
évalués : le cas des 
herbiers de zostères
Les herbiers marins font l’objet d’une 
attention particulière compte tenu 
de leurs fonctions structurantes 
pour les écosystèmes côtiers et des 
nombreux services écosystémiques 
qu’ils fournissent. Les équipes d’Ifre-
mer, investies dans le projet Marha, 
ont exploré les processus complexes 
(diversité spécifique et fonction-
nelle, cycle du carbone) impliqués 
dans le fonctionnement des herbiers 
de zostères. Pour cela, des indices 
relativement simples et transpo-
sables à tous ces herbiers ont été 
créés et adaptés.

Les premiers résultats démontrent 
que la latitude où ils se trouvent et 
les marées influencent la dynamique 
saisonnière de leur structure. Les 
données acquises ont également 
permis de consolider les connais-
sances disponibles sur le rôle central 
de ces habitats dans la régulation du 
cycle du carbone en milieu côtier. 
Plus étonnant, le nombre d’espèces 
mobiles vivant sur les fonds n’est pas 
plus élevé en présence d’un herbier 
qu’en son absence, mais principale-
ment conditionné par des facteurs 
environnementaux locaux. Pour 
mieux appréhender les mécanismes 
d’assemblage des communautés et 
évaluer la capacité de résilience de 
ces habitats face aux perturbations 
environnementales, il est important 
d’analyser conjointement richesse 
spécifique et diversité fonctionnelle.

Par ailleurs, les travaux menés sur 
la connectivité entre les herbiers de 
zostères montrent une distinction 
importante entre les populations 
des différents herbiers étudiés. La 

plupart des herbiers de zostères fran-
çais pourraient ainsi être considé-
rés comme des populations isolées 
qui s’auto-ensemencent. Les pro-
grammes de conservation doivent 
donc veiller tout particulièrement 
à éviter la perte d’un herbier à un 
endroit donné, car le réensemen-
cement naturel à partir d’un her-
bier voisin peut ne pas suffire à sa 
restauration.

Les habitats non 
végétalisés des 
baies et estuaires : 
une richesse 
insoupçonnée

Depuis 2007, les gestionnaires 
d’espaces protégés littoraux et 
Réserves naturelles de France (RNF) 
ont mis en place un protocole pour 
suivre l’état de conservation des 
habitats sédimentaires interti-
daux. Ces habitats désignent les 
grandes étendues de sédiments fins 
sans végétation situées sur la zone 
de balancement des marées des 
estuaires, baies et autres espaces lit-
toraux. Ces suivis annuels, coordon-
nés par l’Observatoire du patrimoine 
naturel littoral (OPNL), ont été réali-
sés sur 13 sites et 31 stations en 2024, 
permettant de mesurer l’évolution 
des assemblages d’espèces, mais éga-
lement des sédiments associés (taille 
des particules et matière organique). 
Les premiers résultats d’analyses 

obtenus lors du projet Marha ont 
permis de caractériser les stations, 
d’identifier les habitats communs 
entre les sites, de comparer les 
résultats des indicateurs existants 
et d’étudier le lien entre les variables 
environnementales mesurées et 
les communautés échantillonnées. 
Ces travaux, qui constituent déjà la 
base d’une méthode d’évaluation 
de l’état de conservation en cours 
de développement, permettront 
aux gestionnaires de replacer leur 
site dans un contexte national et de 
suivre les trajectoires temporelles 
de chacun des habitats présents sur 
leur site. À l’OPNL, ce réseau de suivi 
« habitat centré » côtoie d’autres 
initiatives de surveillance scien-
tifique (oiseaux limicoles côtiers, 
poissons des prés salés) dans le but 
de s’appuyer autant que possible sur 
une meilleure compréhension des 
relations fonctionnelles entre tous 
ces compartiments biologiques.

Si les travaux engagés dans le cadre 
du projet Marha ont fait avancer la 
connaissance générale et l’évaluation 
de l’état de santé des habitats marins, 
cela ne représente qu’une partie de 
ce qu’il serait nécessaire de connaître 
pour agir sans se tromper. Ces évalua-
tions sont donc à considérer comme 
des proxys ou des indices qui doivent 
nous alerter en cas d’évolutions. 
Notre méconnaissance doit nous 
inviter à la plus grande prudence face 
à des habitats qui nous sont apparus 
comme déjà bien malades.  ■

→ Mise en œuvre du 
protocole « habitats 
sédimentaires intertidaux » 
de RNF.
© Réserves naturelles 
de l’estuaire de la Seine 
(photos 3 et 4)  
et de la baie de Saint-Brieuc 
(photos 1, 2 et 5)
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DES RÉCIFS DE CORAUX PROFONDS ÉTUDIÉS AU LARGE DE LA BRETAGNE

Dans le golfe de Gascogne1, des récifs de coraux profonds 
sont recensés entre 600 m et 2 500 m de profondeur. 
Ils servent d’habitat et d’abri, de zone de nutrition, 
de recrutement (arrivée de nouveaux individus) et de 
nurserie pour de nombreuses espèces, dont des poissons 
d’intérêt commercial (baudroie, sébaste…). Mais même 
à ces grandes profondeurs, les coraux sont menacés par 
les activités anthropiques. Dans le cadre du projet Marha, 
une méthode d’évaluation de l’état de conservation de 
ces récifs a été déployée par l’Ifremer. Depuis 2021, des 
campagnes océanographiques baptisées « ChEReef » ont 

ainsi été menées dans le canyon de Lampaul, au large de 
la Bretagne, afin de décrire la distribution des habitats 
coralliens et de comprendre la dynamique temporelle des 
espèces ingénieures qui structurent ces habitats. Les suivis 
à différentes échelles spatiales ont permis de définir des 
descripteurs d’habitats – distribution, taux de couverture, 
biodiversité, croissance, recrutement, phénologie – 
corrélés aux pressions (effets directs et indirects de la 
pêche, contaminants, changements climatiques globaux). 
Les premiers résultats montrent que les récifs de coraux 
sont encore bien présents dans le canyon de Lampaul 
avec trois espèces principales : Desmophyllum pertusum 
sur les falaises verticales, Madrepora oculata sur des zones 
plus planes de jardin de coraux entre 600 m et 1 400 m, et 
Solenosmilia variabilis sur les falaises plus profondes entre 
1 200 m et 1 800 m. Il apparaît également que les colonies 
mortes jouent un rôle important pour la biodiversité 
et abritent une faune associée parfois plus abondante 
et diversifiée que les colonies vivantes. Si depuis 2021, il 
n’est pas observé de forte dynamique de dégradation 
des habitats coralliens et de la faune associée, les massifs 
cartographiés par Édouard Le Danois en 1948 n’ont pas 
été retrouvés. L’état de santé et la dynamique des récifs 
coralliens profonds doivent donc encore être suivis sur le 
long terme.

  AUTEURS 

Julie Tourolle, Lénaick Menot, Ifremer, UMR 6197 Biologie et écologie 
des écosystèmes marins profonds

MIEUX ÉVALUER L’ÉTAT DE CONSERVATION DES LAGUNES MÉDITERRANÉENNES

Les lagunes méditerranéennes françaises, séparées de la 
mer par un cordon littoral, constituent des écosystèmes 
riches en biodiversité. Lors de la dernière évaluation 
réalisée en 2018, l‘état de conservation de cet 
habitat « Lagunes côtières » désigné d’intérêt 
communautaire (HIC) et prioritaire a été jugé 
« défavorable-inadéquat », avec cependant 
une « tendance à l’amélioration entre 
les deux rapportages (2012-2018) ». 
Toutefois, de nombreuses lagunes, 
notamment temporaires ou de 
petite taille (comme en Corse), 
n’avaient pas été suivies et 
restaient peu connues.

Partenaire du projet Marha, 
le Pôle-relais lagunes méditerra-
néennes1 s’est ainsi fixé pour but 
d’aider les gestionnaires et animateurs 
de sites Natura 2000 à mieux évaluer cet 
habitat sur 21 sites Natura 2000, en appli-
quant les indicateurs de la méthode d’éva-
luation de l’état de conservation des lagunes 
côtières (Lepareur et al., 2019)2. Cette démarche 
onéreuse, chronophage et exigeant parfois une 
certaine expertise a nécessité la recherche de finance-
ments et la montée en compétence des gestionnaires. 
Un classeur a été élaboré pour faciliter la prise en main 

des 12 indicateurs. Les pièces d’eau à évaluer ont été prio-
risées avec les gestionnaires, selon des critères tels que 

leur accessibilité, leur représentativité ou encore l’état 
des connaissances sur certains secteurs. L’approche 

interrégionale (Occitanie, Paca, Corse) a été une 
réelle plus-value pour un déploiement efficace 

à large échelle de la méthode, intégrant 
des outils innovants et mutualisés. C’est 

ainsi qu’a été réalisée la première 
cartographie de l’habitat « Lagunes 

côtières », couvrant près de 
86 000 ha de la façade méditer-

ranéenne française.

Bien que certaines évalua-
tions restent incomplètes, elles 

permettent aux gestionnaires de 
prioriser leurs actions et d’adapter 

leur gestion à chaque secteur, en 
fonction de l’état de dégradation des 

lagunes et des pressions observées (concen-
tration de polluants, impacts du changement 

climatique), dans un objectif général de gestion 
plus durable.

→ Formation des gestionnaires sur les macrophytes  
en milieu lagunaire, avril 2024, Tour du Valat.
© Pôle-relais lagunes méditerranéennes

  AUTEURES 

Katia Lombardini, Nathalie Barré, Marie Garrido, Nathalie Chokier,  
Virginie Mauclert, Pôle-relais lagunes méditerranéennes

1 • Espace maritime de l’océan Atlantique Nord qui s’étend de la 
Bretagne à la côte cantabrique en Espagne.

1 • Consortium composé de la Tour du Valat, du Conservatoire d’espaces 
naturels d’Occitanie et de l’Office de l’environnement de la Corse.
2 • https://pole-lagunes.org/en-action/life-marha/
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es services écosysté-
miques désignent l’en-
semble des bénéfices que 

la société retire du bon fonctionne-
ment des écosystèmes. Pour faciliter 
leur évaluation, les services écosysté-
miques du milieu marin sont regrou-
pés selon quatre catégories : les ser-
vices d’approvisionnement (produits 
de la pêche et des cultures marines, 
molécules d’intérêt), les services 
de régulation (climat, nutriments 
et pathogènes, protection contre 
l’érosion), les services culturels 
(activités récréatives, dimensions 
spirituelles) et les services de sup-
port (réseaux trophiques ou zones de 
reproduction).

Évaluer ces bénéfices implique 
d’explorer deux critères :
• �l’exhaustivité des interactions 

homme-nature : il s’agit de tenir 
compte de la diversité des bénéfices 
que des individus peuvent retirer 
de ces interactions, sans se limi-
ter aux seuls services marchands, 
comme la pêche ou la production 
conchylicole ;

• �la durabilité de chaque interaction : 
profiter d’un service écosystémique 
nécessite de respecter les processus 
qui supportent sa fourniture.

Dans la lignée du Millennium Ecosystem 
Assessment qui a contribué à la diffu-
sion du concept, les évaluations de 
services écosystémiques sont géné-

ralement globales, et couvrent plu-
sieurs écosystèmes, souvent moné-
taires. Dans le projet Marha, une 
approche stratégique de l’évaluation 
à l’échelle d’un site a été adoptée : 
après un diagnostic des besoins de 
gestion et des données disponibles, 
le choix de la méthode d’évaluation 
(habitat visé, indicateur monétaire, 
biophysique ou socioculturel) est 
établi.

Ainsi, plusieurs évaluations de ser-
vices écosystémiques ont été menées 
afin de soutenir l’action des ges-
tionnaires de sites Natura 2000. Par 
exemple, les services rendus par les 
herbiers de posidonie ont été évalués 
conjointement par le GIS Posidonie, 
le Parc marin de la Côte Bleue et le 
Parc national des Calanques. En appli-
quant un modèle « état-transition », 
différents états de ces herbiers ont 
pu être caractérisés en fonction des 
principales pressions auxquelles ils 
sont exposés : surpêche, fragmenta-
tion, pollution de l’eau, colonisation 
par des macrophytes envahissants et 
contamination par des pathogènes. 
En mobilisant des dires d’experts et 
des données de suivi, l’impact de ces 
pressions a pu être estimé. Il ressort 
que les services d’approvisionne-
ment (poissons et oursins) sont les 
plus touchés et que les pressions les 
plus impactantes sur les services éco-
systémiques sont la fragmentation et 
la colonisation par des espèces enva-

hissantes. Mais aussi que dans son 
état de dégradation le plus avancé, 
appelé la matte morte, l’habitat 
d’herbiers de posidonie a perdu 86 % 
de son bouquet de services.

Autre exemple : les services écosys-
témiques de champs de laminaires 
(macro-algues) ont été évalués au 
regard de trois pressions : le change-
ment climatique, l’extraction de gra-
nulats et la pêche goémonière. Lors 
de cette étude, réalisée avec les ges-
tionnaires de la Réserve naturelle des 
Sept-Îles et du site Natura 2000 « Côte 
de Granit rose – Sept-Îles », chaque 
facteur d’impact a été traité comme 
un scénario qui implique des change-
ments dans les conditions environne-
mentales (hausse de la température 
de l’eau et de la turbidité). Ces chan-
gements vont orienter les champs 
de laminaires dans différents états 
(réduction de leur densité) et impac-
ter négativement le bouquet de ser-
vices rendus.

Ces approches ont un rôle de plai-
doyer pour la protection des écosys-
tèmes, de par la contribution de ces 
services au bien-être des sociétés 
humaines. La diversité des approches 
d’évaluation permet de concevoir 
des outils adaptés au contexte et aux 
interlocuteurs, afin d’orienter les 
décisions en matière de gestion et de 
conservation.  ■

Conservation des habitats marins, 
pressions anthropiques  
et bien-être des sociétés : 
l’approche par les services 
écosystémiques
  PARTIE II  ��  Maintenir les écosystèmes marins en bon état de fonctionnement 
est essentiel à la pérennité des services qu’ils rendent à nos sociétés. Pour cela, 
l’exhaustivité de nos interactions avec le milieu marin et leur durabilité doivent 
être prises en compte.

L

  AUTEURS 

Pierre Scemama, 
Ifremer, UME Amure, 
Paul Sauboua,  
OFB, Direction  
des aires protégées  
et des enjeux marins
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ans son rapport1 de 2024 
sur l’économie bleue, la 
Commission européenne 

soulignait la claire dépendance des 
activités humaines à la bonne santé 
des écosystèmes marins. De par les 
services rendus par ces milieux, c’est 
une majorité des activités anthro-
piques qui dépendent directement 
et indirectement du bon état de 
conservation des habitats marins 
benthiques.

En 2020, l’Agence européenne pour 
l’environnement estimait que 93 % de 
la zone maritime européenne étaient 
soumis à des pressions engendrées 
par les activités humaines2. Parmi 
elles, on peut citer des usages tradi-

1 • https://data.europa.eu/doi/10.2771/186064
2 • https://www.eea.europa.eu/publications/multiple-pressures-and-their-combined

tionnels, comme la pêche, l’aqua-
culture ou le transport maritime, 
mais aussi des activités en développe-
ment ces dernières années, telles que 
les énergies marines renouvelables.

Les impacts de ces activités varient 
en fonction de la capacité des habi-
tats marins à résister aux pressions 
exercées et de leur résilience face aux 
effets de ces pressions. La dégrada-
tion des écosystèmes ne permet plus 
d’envisager la pérennité des services 
écosystémiques rendus à la société 
humaine. Il est donc indispensable 
d’assurer la compatibilité entre les 
activités humaines et la conserva-
tion des écosystèmes afin de viser un 
équilibre durable.

Accompagner 
l’intégration 
des enjeux 

Pour atteindre cet objectif commun, 
il est nécessaire d’accompagner les 
secteurs d’activité du monde mari-
time. En partenariat avec l’OFB, dans 
le cadre du projet Marha, et l’asso-
ciation RespectOcean, le Cluster 
maritime français (CMF) a mis en 
place un groupe de travail dédié : le 
groupe synergie « Économie mari-
time et biodiversité ». « Rassemblant 
l’ensemble des acteurs de la filière, ce 
groupe vise, entre autres, à analyser les 
pressions du secteur maritime sur la 
biodiversité marine, à partager les meil-

Activités humaines et habitats marins : 
accompagner des pratiques compatibles 
avec la sensibilité des écosystèmes
  PARTIE II  ��  En collaboration avec les acteurs du milieu marin, dont les gestionnaires d’aires 
marines protégées et les services de l’État, les partenaires du projet Marha ont développé des outils 
opérationnels – référentiels techniques, cartographie des effets cumulés… – afin d’améliorer la prise 
en compte des enjeux environnementaux par les secteurs d’activité.

D

→ Zone de mouillage 
de Belle-Île-en-Mer.

© A. Pibot/OFB

https://data.europa.eu/doi/10.2771/186064
https://www.eea.europa.eu/publications/multiple-pressures-and-their-combined
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leures pratiques en matière de réduction 
de l’empreinte environnementale, ainsi 
qu’à identifier les solutions innovantes 
pour concilier croissance économique 
et protection de la biodiversité marine », 
indique Marie-Noëlle Tiné-Dyèvre, 
directrice adjointe du CMF.

En soutien à cette démarche, l’OFB 
a élaboré, au cours du projet Marha, 
des référentiels techniques natio-
naux, offrant des ressources adaptées 
pour mieux intégrer la préservation 
de la biodiversité dans la gestion des 
activités en mer. Ces documents 
s’adressent aux porteurs de projets, 
aux services de l’État et aux gestion-
naires d’aires marines protégées, afin 
de les aider dans la prise de décision, 
la gestion et la planification en mer. 
Ils décrivent le cadre institutionnel, 
administratif et juridique de l’acti-
vité concernée, et synthétisent l’état 
des connaissances sur les impacts 
potentiels de cette activité sur les 
écosystèmes marins de France hexa-
gonale. Ces documents proposent 
aussi des mesures environnemen-
tales qui contribuent à mettre en 
œuvre la séquence éviter-réduire-
compenser (ERC) de manière effi-
cace. Trois référentiels sont publiés à 
ce jour ; ils traitent des activités de 
cultures marines3, de pêche profes-
sionnelle4 et de production d’éner-
gie éolienne en mer5. Deux autres 
viendront compléter cette collection 
courant 2025 et porteront sur les 
techniques de protection du littoral 
et celles de dragage et d’immersion 
de sédiments.

Autre outil opérationnel, le Portail 
d’observation des liens pressions-
écosystèmes (POOLPE)6 a été déve-
loppé et déployé fin 2024. Cette 
plateforme en ligne a pour but de 
faciliter l’accès aux informations 
publiées dans les référentiels tech-
niques, à travers quatre proposi-
tions de recherche qui permettent 
de s’orienter rapidement : risques 
potentiels pour des habitats marins, 
pressions générées par une activité, 
risques potentiels pour des espèces, 
fiches mesures ERC.

3 • bit.ly/Référentiel_Culturesmarines.
4 • bit.ly/Référentiel_Pêcheprofessionnelle.
5 • bit.ly/Référentiel_Éolienenmer.
6 • https://poolpe.ofb.gouv.fr/fr

Modéliser et 
quantifier les 
interactions entre 
usages et habitats

L’analyse spatiale et quantitative des 
impacts humains sur les habitats 
marins est essentielle pour évaluer la 
capacité de charge des écosystèmes 
face aux multiples pressions. Au cours 
du projet Marha, quatre sites Natura 
2000, en Manche-mer du Nord (baie 
de Seine orientale et estuaire de la 
Seine) et en Atlantique (estuaire de 
la Loire Nord et estuaire de la Loire 
Sud-baie de Bourgneuf), ont fait 
l’objet d’une étude approfondie du 
risque d’effets cumulés des pres-
sions physiques engendrées par les 
activités humaines. Conduites avec 
les gestionnaires de sites, ces ana-
lyses visaient à apporter un outil 
opérationnel de mise en œuvre de 
la règlementation dédiée. « Les résul-
tats montrent qu’une majeure partie des 
secteurs étudiés peuvent être qualifiés 
comme étant à risque, car ils combinent 
un risque élevé d’être soumis à un cumul 
de pressions et une sensibilité élevée de 
leurs habitats à ces pressions », explique 
Tiphaine Lodier, chargée de mission 
« analyse spatiale » pour le projet 
Marha. Ces travaux devront cepen-
dant se poursuivre afin d’identifier, 
secteur par secteur, les activités sur 
lesquelles il est prioritaire d’agir pour 
en réduire l’impact. L’évaluation de 

ces effets cumulés permet également 
d’intervenir en amont des projets sur 
l’espace marin, en identifiant les sec-
teurs à forts enjeux. Ces informations 
fournissent des éléments essentiels à 
la planification maritime, un objectif 
majeur au regard du développement 
croissant des activités en mer.

Sur l’ensemble des sites étudiés au 
cours du projet Marha, les travaux 
attestent d’un dépassement de la 
capacité de charge des écosystèmes, 
ce qui peut expliquer qu’aucun de 
ces sites n’ait été évalué en bon état. 
Source d’optimisme toutefois, le tra-
vail mené avec les professionnels, 
tous secteurs confondus, a mon-
tré que des usages adaptés étaient 
techniquement et financièrement 
possibles, socialement très valorisés 
et généralement souhaités par les 
acteurs.  ■

  AUTEURE 

Laëtitia Miquerol, 
OFB, Direction  
des aires protégées  
et des enjeux marins 

→ Cartographie 
des scores du risque 
d’effets cumulés 
sur deux sites 
Natura 2000 de la 
baie de Seine.
© T. Lodier/OFB

→ Le QR code 
à scanner sur 
le sticker du 
portail POOLPE 
permet d’accéder 
directement 
au portail.
© LIFE Marha/OFB

https://professionnels.ofb.fr/fr/doc/referentiel-prise-en-compte-activites-cultures-marines-dans-preservation-lenvironnement-marin
https://professionnels.ofb.fr/fr/doc/referentiel-preservation-lenvironnement-marin-dans-projets-deoliennes-en-mer
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CONCILIER CONCHYLICULTURE 
ET ENVIRONNEMENT
Témoignage de Philippe Le Gal,  
président du Comité national de la conchyliculture

« Considérés comme les sentinelles de la mer, les coquil­
lages nécessitent une qualité d’eau optimale pour leur 
développement. La conchyliculture est de ce fait une 
activité fortement dépendante de son environnement et 
de la santé des écosystèmes marins. Les conchyliculteurs 
ont à cœur de protéger leur environnement tout en 
produisant des coquillages de qualité pour les consom­
mateurs. Il est donc important de concilier protection du 
milieu marin et activités conchylicoles, en encourageant 
la concertation entre les acteurs et l’évolution perpétuelle 
des pratiques.

C’est dans ce cadre que le Comité national de la conchyli­
culture s’est associé au projet Marha pour réviser le réfé­
rentiel technique national sur les cultures marines. Les 
défis pour la conchyliculture et l’environnement sont 
nombreux et quelques-uns ont pu être abordés au sein 
de ce projet, comme la restauration des friches ostréi­
coles et des essais de balisages écologiques des conces­
sions. La conchyliculture contribue à certains services 
écosystémiques et bienfaits à l’environnement, services 
qu’il peut être pertinent d’accentuer (extension des 
huîtrières naturelles) et de pérenniser. Par exemple, les 
parcs à huîtres atténuent les effets de la houle et favo­

risent l’expansion des zostères au niveau de certains parcs 
ostréicoles.

Les professionnels de la conchyliculture sont en recherche 
permanente d’innovations techniques, qui peuvent 
être apportées au travers de projets tels que Marha, 
pour s’adapter au mieux aux écosystèmes marins et 
mieux  comprendre les interactions conchyliculture-
environnement. »

  PROPOS RECUEILLIS PAR 

Alain Pibot, OFB, Direction des aires protégées et des enjeux marins

LES HABITATS MARINS AU SERVICE DE LA SANTÉ HUMAINE
Témoignage de Franck Zal, docteur en biologie marine et fondateur de la société Hemarina

« La stratégie évolutive des espèces est une extraordinaire 
bibliothèque d’innovations qui, au-delà de la valeur du 
vivant dans sa diversité, nous offre un océan de solutions : 
alimentaires, logistiques, médicales, industrielles. Il y a 
450 millions d’années, alors que nombre d’annélides quit­
taient les océans pour coloniser la terre ferme, l’arénicole 
(Arenicola marina), bien connu des pêcheurs, s’implantait 
sur l’estran, entre terre et mer. C’est en observant la 
nature et en particulier ce ver marin que j’ai découvert les 
qualités surprenantes de cette espèce capable de respirer 

aussi bien sous l’eau que dans l’air : son hémoglobine 
est non seulement compatible avec le sang humain, 
mais elle transporte 40 fois plus d’oxygène que l’hémo­
globine humaine. On imagine bien, notamment lors de 
pandémies telles que celle de la Covid-19, combien cette 
propriété peut être salvatrice.

Le monde de la recherche se tourne de plus en plus vers 
le génie biologique trop longtemps méprisé. Les travaux 
montrent que chaque dysfonctionnement écosystémique 

trouve une solution à travers l’observation du 
vivant. On comprend alors aisément à quel point 
la protection des écosystèmes et de l’ensemble 
de la biodiversité est essentielle : perdre un 
habitat ou une espèce, ce sont des solutions qui 
disparaissent ; c’est comme brûler un livre de la 
bibliothèque de l’histoire de l’évolution.

La société Hemarina que j’ai créée repose sur 
l’observation de la physiologie de cet animal, 
cette approche s’appelle le biomimétisme ou la 
bio-inspiration. Mais les solutions qu’elle apporte 
aujourd’hui à la médecine restent étroitement 
dépendantes de la santé des écosystèmes. »

  PROPOS RECUEILLIS PAR 

Alain Pibot, OFB, Direction des aires protégées et des enjeux marins

→ Visite de site conchylicole dans le cadre du projet Marha pour rechercher 
et valider des solutions de réduction d’impact sur l’environnement.

© Marha

→ Franck Zal à la recherche  
de géniteurs d’arénicoles.
© Hemarina
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’est dans un contexte éco-
logique et politique exi-
geant que l’Europe vient 

d’engager un chantier ambitieux de 
restauration de la nature, en fixant 
un cadre réglementaire contraignant. 
Celui-ci vise à déployer des mesures 
devant permettre de restaurer 
l’ensemble des écosystèmes en mau-
vais état de conservation d’ici à 2050.

Afin de préparer la mise en œuvre de 
ce règlement, plusieurs équipes de 
l’OFB ont produit différents travaux 
préparatoires :
• �un référentiel sémantique de la res-

tauration écologique en mer1 ;
• �la première plateforme dédiée aux 

retours d’expérience sur la restau-
ration écologique en milieu marin 
et littoral : LITTOREX2 (réalisée 
en collaboration avec le Bureau 
de recherches géologiques et 
minières) ;

• �une note technique3 visant à 
comprendre les contextes, les 
méthodes, les atouts et les limites de 
la restauration des habitats marins.

Élaborée dans le cadre du projet 
Marha, cette note technique est 
composée d’une analyse robuste 

1 • https://mnhn.hal.science/mnhn-04486091v2/document
2 • https://littorex.brgm.fr
3 • https://www.calameo.com/ofbiodiversite/read/00350294864a44e0debf6

de nombreux retours d’expérience. 
Celle-ci démontre que la majorité 
des expérimentations dites de res-
tauration recensées à ce jour sont 
des actions de restauration partielle, 
agissant généralement sur une seule 
composante de l’écosystème (bio-
tique, abiotique ou fonctionnelle) ou 
sur une seule pression à l’origine de 
sa dégradation. Un défaut global de 
justification scientifique de l’action 
entreprise a également été noté. 
Enfin, la plupart des chantiers exper-
tisés n’ont pas ou ont insuffisamment 
traité les pressions (restauration pas-
sive), avant d’intervenir directement 
sur le milieu (restauration active). 
Le résultat flagrant est que, dans la 
plupart des cas, les opérations de res-
tauration active restent peu efficaces, 
voire contre-productives en générant 
des pressions supplémentaires sur les 
habitats dégradés.

Les travaux engagés lors du projet 
Marha, s’ajoutant aux nombreux 
travaux menés par les gestionnaires 
d’aires marines protégées, confir-
ment la nécessité d’élaborer des 
stratégies globales de restauration. 
Ces stratégies comprennent la ges-
tion et la réduction des pressions par 

Un continuum de solutions 
pour restaurer les habitats marins
  PARTIE III  ��  Le règlement européen adopté en juin 2024 sur la restauration de la 
nature cible notamment le rétablissement des habitats dégradés. Grâce à l’analyse 
de nombreux retours d’expérience, le projet Marha propose un panel de leviers pour 
optimiser la réussite des actions de restauration des habitats marins.

C

  AUTEUR 

Jonathan Sagan,  
OFB, Direction des aires 
protégées et des enjeux 
marins

→ Éponges sur 
substrat rocheux, 

Parc naturel marin 
du cap Corse et de 

l’Agriate.
© D. Buron/OFB

des actions de formation, de sensi-
bilisation, de démonstration puis 
d’accompagnement et, si besoin, de 
réglementation. Cet accompagne-
ment des acteurs garantit non seu-
lement l’acceptation de mesures de 
gestion parfois contraignantes, mais 
également l’appropriation des enjeux 
et la pérennité des progrès accomplis 
ensemble. Et ce n’est qu’après avoir 
constaté que l’environnement, une 
fois les pressions levées ou maîtri-
sées, peine à se rétablir (générale-
ment du fait d’un isolement bio
logique) que des interventions sur 
certaines composantes dégradées 
peuvent éventuellement être envi-
sagées pour assister ou accélérer le 
processus de restauration.

La restauration s’avère donc être une 
entreprise réfléchie, globale, pérenne 
et intégrée.  ■

Restauration
des habitats marins

Gouvernance

à lire en page 32

Communication

à lire en page 33

Retrait de pression

à lire en page 34

Formation
à lire en page 35

Restaurer les habitats marins : un ensemble de leviers à mobiliser

https://mnhn.hal.science/mnhn-04486091v2/document
https://littorex.brgm.fr
https://www.calameo.com/ofbiodiversite/read/00350294864a44e0debf6
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Du constat…

Les directives européennes (Oiseaux 
et Habitats) sur lesquelles le réseau 
Natura 2000 est fondé ont été tra-
duites en droit français dans la 
volonté d’une approche concertée 
de la conservation des habitats et des 
espèces. L’implication de l’ensemble 
des acteurs locaux, notamment par 
l’intermédiaire des membres des 
comités de pilotage (COPIL) des sites 
Natura 2000, est alors primordiale. La 
renforcer favorise l’adéquation des 
usages avec les enjeux environne-
mentaux et la mise en œuvre efficace 
des mesures de gestion identifiées 
collectivement et inscrites dans les 
documents d’objectifs (DOCOB) des 
sites.

Natura 2000 est également un outil 
de protection inscrit dans un terri-
toire et qui doit être porté comme 
tel. Conforter sa résonance avec les 
autres politiques territoriales et les 
autres statuts de protection est déter-
minant pour la réussite de Natura 
2000 en mer.

Les travaux engagés dans le cadre du 
projet Marha ont démontré que les 
défauts de gouvernance étaient une 
cause réelle de dysfonctionnement 
des sites Natura 2000 et un facteur 
limitant pour l’amélioration de l’état 
de conservation des habitats marins.

… à l’action

Dans le prolongement de ce constat, 
trois axes d’amélioration ont été 
identifiés :
• �maintenir le dynamisme du comité 

de pilotage en phase d’animation ;
• �renforcer l’intégration aux autres 

politiques publiques ;
• �consolider l’implication des services 

de l’État et des élus des collectivités.

Des outils et méthodes ont été pro-
posés en réponse à ces leviers, parmi 
lesquels : l’approche par l’ancrage 
territorial, un guide à destination des 
membres du COPIL, une stratégie à 

destination des élus des collectivités 
(voir l’encadré). Selon les spécificités 
de chaque site Natura 2000, ces élé-
ments peuvent apporter localement 
des solutions.

Plusieurs gestionnaires et services de 
l’État ont également souhaité s’ins-
crire dans une dynamique d’amélio-
ration de la gouvernance et ont ainsi 
bénéficié de préconisations issues 
du projet Marha. C’est par exemple 
le cas du Parc naturel régional du 
golfe du Morbihan et de l’OFB, co-
gestionnaires des sites du golfe du 
Morbihan, qui ont pu être accompa-
gnés par des facilitateurs pour clari-
fier les besoins et les rôles de chacun, 
et renforcer leur fonctionnement en 
trinôme avec les services de l’État.

Ces résultats ont été bien accueil-
lis par les acteurs de Natura 2000 et 
restent un premier point d’étape. 
Pour convaincre et démontrer leurs 
intérêts sur les changements de pra-
tiques et sur l’état de conservation 
des habitats, les solutions apportées 
dans le cadre du projet Marha doivent 
s’inscrire sur le long terme. Elles sont 
également à considérer comme des 
démonstrateurs et doivent être réap-
propriées et adaptées par de nou-
veaux gestionnaires.  ■

Préconisations pour une gouvernance 
des sites Natura 2000 en mer  
plus efficace
  PARTIE III  �  S’appuyant sur l’analyse 
des modalités actuelles de gouvernance 
des sites Natura 2000 en mer, trois axes 
d’amélioration et diverses solutions 
concrètes ont été identifiés et testés lors 
du projet Marha.

UN BUREAU DES ÉLUS NATURA 2000  
MIS EN PLACE POUR LE SITE « BAIE DE 
LANCIEUX, BAIE DE L’ARGUENON »

La stratégie développée dans le cadre du projet 
Marha préconise le parrainage de mesures du 
DOCOB par des élus, afin qu’ils en facilitent 
la mise en œuvre et qu’ils en soient le relais 
dans les autres instances où ils interviennent. 
Pour concrétiser cette démarche, les deux 
co-animatrices du site « baie de Lancieux, baie 
de l’Arguenon » (départements 22 et 35) ont 
proposé la création d’un Bureau des élus Natura 
2000. Ce Bureau permettra à chaque élu des 
collectivités concernées par le site d’être informé 
de l’avancée des mesures, de faire remonter ses 
besoins et d’indiquer en retour les contributions 
de sa collectivité. Ces moments d’échanges 
seront également, pour les élus, l’occasion de 
partager leurs expériences sur des thématiques 
environnementales précises.

  AUTEURS 

Paul Sauboua,  
Élodie Lecointe,  
OFB, Direction  
des aires protégées  
et des enjeux marins

→ Journée d’échanges entre élus et gestionnaires OFB-PNR Camargue.
© PNR Camargue
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  AUTEURES 

Élodie Lecointe, 
Charlotte Genest, 
OFB, Direction  
des aires protégées  
et des enjeux marins

ensibiliser les usagers est 
une démarche nécessaire 
pour faire comprendre des 

enjeux complexes et peu visibles, 
limiter les comportements ayant le 
plus d’impacts et améliorer l’accep-
tabilité de mesures de gestion poten-
tiellement contraignantes. Pour 
autant, ces actions de sensibilisation 
ont longtemps été menées selon 
l’opportunité, par des gestionnaires 
motivés mais rarement formés aux 
techniques spécifiques de la sensi-
bilisation. Dans beaucoup de cas, les 
publics cibles n’étaient pas atteints et 
les pressions n’étaient pas réduites.

Face à ces constats, l’équipe du projet 
Marha a associé le réseau des Centres 
permanents d’initiatives pour l’envi-
ronnement (CPIE), l’Institut méditer-
ranéen des sciences de l’information 
et de la communication (IMSIC) et 
des gestionnaires d’aires marines 
protégées à une réflexion visant à 
partager une méthode d’élabora-
tion des actions de sensibilisation 
adaptée aux sites Natura 2000. Une 
séquence précise a ainsi été définie : 
déterminer les objectifs de gestion et 
identifier le public cible associé, puis 
construire des messages et des sup-
ports adaptés, avant de les diffuser et 
de les évaluer.

Cette séquence, complétée de fiches 
présentant les outils mobilisables, est 
expliquée et mise à disposition dans 
le guide méthodologique pour la 
conception et l’évaluation d’actions 
de sensibilisation pour le milieu 
marin (GUISMA), et également dans 
une formation dédiée, déjà suivie par 

1 • https://www.life-marha.fr/application_Nav%26Co

une quarantaine de gestionnaires 
depuis 2022.

Former les gestionnaires à cette 
approche est nécessaire, car elle leur 
permet d’adapter leurs actions à un 
besoin identifié et d’en optimiser la 
portée. La sensibilisation peut ainsi 
être un réel levier pour la gestion et 
la préservation des habitats de leurs 
sites.

Un dispositif déployé 
dans le Morbihan

Appuyée par l’association Act For 
Sea, l’équipe du projet Marha a mis 
en œuvre les préconisations de la 
méthode GUISMA pour répondre 
à la problématique d’ancrage dans 
les herbiers de zostères autour des 
îles de Belle-Île-en-Mer, de Houat 
et d’Hoëdic. Après analyse du site et 
du public concerné, il a été proposé 
d’installer des nudges – éléments 
visuels destinés à influencer les 
comportements de manière douce – 
sur les ports du continent, lieux de 
départ privilégiés vers les îles.

En 2023 et 2024, les ports du 
Crouesty  et de La Trinité-sur-Mer 
ont ainsi été « habillés » d’une 
fresque, d’une table d’orientation et 
de stickers représentant la richesse 
des herbiers de zostères et invitant 
à télécharger l’application Nav&Co1. 
L’objectif : faire prendre conscience 
aux plaisanciers de la présence de cet 
habitat fragile sous leur bateau afin 
de les inciter à ne pas ancrer dessus.

Une première évaluation menée sur 
les deux ports a mis en évidence une 
appropriation encore insuffisante 
des messages véhiculés. Cependant, 
les nudges fonctionnent de manière 
réflexive et ont pu toucher certaines 
personnes inconsciemment. Par ail-
leurs, ces supports ont été bien reçus. 
Ils ont permis de travailler avec les 
capitaineries et de sensibiliser leurs 
acteurs. Les résultats de l’enquête 
permettent d’ajuster les futures 
actions de sensibilisation, soulignant 
l’importance des évaluations et des 
réajustements itératifs.

La mobilisation des gestionnaires 
sur la méthode GUISMA devra donc 
être poursuivie. Cela permettra de 
mieux accompagner le changement 
de comportements des usagers et 
de contribuer plus efficacement à 
l’atteinte du bon état écologique des 
habitats.  ■

La sensibilisation au service  
de la gestion :  
une question de méthode
  PARTIE III  ��  Afin de renforcer les changements de pratiques des acteurs et des usagers, une 
méthode pour concevoir et évaluer les actions de sensibilisation vis-à-vis du milieu marin a été 
spécifiquement développée lors du projet Marha. L’enjeu : former les gestionnaires pour mieux 
informer le grand public.

S

→ Fresque réalisée par 
Heol Art sur le port du 
Crouesty (Morbihan, 
Bretagne) dans le 
cadre du projet Marha. 
Sur cette photo : partie 
de la fresque montrant 
les herbiers de zostères. 
© OFB 

https://www.life-marha.fr/application_Nav%26Co
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e ponton de la Bordelaise 
représente le site de plon-
gée emblématique de la 

lagune de Thau, dans l’Hérault. Il per-
met d’admirer un paysage sous-ma-
rin atypique et une biodiversité 
exceptionnelle, à l’image de la 
grande nacre, de l’hippocampe mou-
cheté, des herbiers de zostères et de 
nombreuses limaces de mer. Ce site 
souffre cependant de dégradations 
historiques (ancienne décharge) et 
récurrentes (macrodéchets, aban-
don de navires) qui dégradent lour-
dement l’écosystème marin.

Le syndicat mixte du bassin de Thau, 
gestionnaire du site Natura 2000, 
et Sète Agglopôle Méditerranée, 
accompagnés par le bureau d’études 
Biotope et appuyés par un collectif 
de partenaires et de citoyens, ont 
donc souhaité élaborer un projet de 
restauration et de dépollution de ce 
site. Réalisé avec l’appui technique et 
financier du projet Marha, il a égale-
ment bénéficié de l’appui technique 
de la Brigade bleue, brigade d’inter-
vention de l’Agglopôle, dont la princi-
pale mission est de gérer les déchets 
flottants dans la lagune.

L’initiative s’est inscrite dans une 
problématique nationale de gestion 
et de retrait des bateaux de plaisance 
hors d’usage (BPHU), à laquelle 
beaucoup d’aires marines protégées 
sont confrontées du fait du vieillis-
sement de la flotte et des abandons. 
Localement, elle a aussi répondu à la 
volonté unanime des citoyens (por-
tée par l’association Projet Rescue 
Ocean), des scientifiques, des plon-
geurs, des acteurs locaux et des pou-
voirs publics d’agir pour la préser-

vation de la biodiversité de ce site 
dégradé.

Pour mettre en œuvre le projet, une 
préparation importante a été néces-
saire : réalisation de nombreuses 
études préalables, dont une évalua-
tion d’incidence Natura 2000 pour 
analyser les impacts de travaux 
de retrait, élaboration d’une grille 
d’analyse de la plus ou moins-value 
écologique du retrait de ces navires, 
organisation de réunions de concer-
tation, mise en œuvre de procé-
dures de déchéances de propriété 
des bateaux, estimation des besoins 
techniques inhérents aux travaux, 
préparation d’un cheminement ter-
restre et conventionnement avec les 
propriétaires. « Il aura fallu presque 
deux ans pour concrétiser le retrait des 
navires hors d’usage, notamment en rai-
son de la complexité administrative de ce 
genre d’opération et de la mobilisation de 
nombreux acteurs. La dynamique lancée 
a permis une collaboration multi-acteurs 
indispensable à cette concrétisation. La 
concertation et l’adhésion au projet ont 
été une étape clé », explique Camille 

Pfleger, chargée de mission Natura 
2000 et biodiversité pour le syndicat 
mixte du bassin de Thau. Finalement, 
14 navires hors d’usage ont été retirés 
en février 2024.

Les plongeurs locaux et la Fédération 
française d’études et de sports 
sous-marins ont souhaité participer 
en organisant, quelques semaines 
plus tard, une opération citoyenne 
de nettoyage des macrodéchets 
sous-marins et terrestres. Une demi-
tonne de déchets supplémentaires 
ont ainsi été collectés.

Faisant partie d’un continuum 
d’actions visant la restauration 
globale du site (amélioration de la 
qualité de l’eau, sensibilisation des 
usagers, formation des services de 
police locaux, collaboration de tous 
les acteurs, implication des plongeurs 
exploitant le site), ce projet pilote 
a permis de contribuer à réduire 
les pressions majeures sur le site et 
d’engager les acteurs dans une ges-
tion conservatoire durable.  ■

Une action concertée 
pour retirer épaves et déchets 
dans le bassin de Thau
  PARTIE III  ��  Levier de la restauration, la suppression des pressions qui s’exercent 
sur les habitats peut prendre diverses formes. Dans le bassin de Thau, ce sont des 
navires hors d’usage et autres macrodéchets accumulés qui ont été retirés à l’issue 
d’un projet de deux ans, alliant études préalables, démarches administratives 
et concertation.

L

→ Navires 
hors d’usage et 

macrodéchets sur 
les herbiers de 

zostères dans le 
bassin de Thau. 

© Thomas Menut/
Biotope

  AUTEUR 

Jonathan Sagan,  
OFB, Direction  
des aires protégées  
et des enjeux marins
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Émilie Gaillot,  
Alain Pibot,  
OFB, Direction  
des aires protégées  
et des enjeux marins

njeu ciblé par le projet 
Marha, la mise à dispo-
sition des connaissances 

scientifiques et techniques mini-
males est essentielle pour permettre 
au plus grand nombre des acteurs 
impliqués dans l’usage et la gestion 
de l’espace maritime de contribuer à 
réduire et à éviter les impacts des acti-
vités sur ces milieux fragiles. Durant 
les huit années du projet Marha, plus 
de 2 080 acteurs du réseau Natura 
2000 en mer ont ainsi bénéficié de 
formations : usagers de loisirs et pro-
fessionnels de la mer, gestionnaires 
d’aires marines protégées, services de 
l’État, décideurs locaux et nationaux, 
magistrats ou encore élèves de l’école 
du service public de la mer (ESPMER). 
C’est aussi en lien étroit avec le pro-
jet Marha que cette école, pilier de 
la formation des agents maritimes, 
a augmenté le volume des modules 
« environnement marin » dans les 
principales formations délivrées, 
incluant notamment le visionnage 
de vidéos pédagogiques sur la bio-
diversité marine, créées par l’équipe 
Marha et ses partenaires.

Les audits réalisés par les équipes 
du projet Marha auprès des services 
instructeurs de l’État ont permis 
d’identifier un déficit de formation 
des agents chargés de l’évaluation 
environnementale des usages mari-
times ; ils ont aussi souligné l’urgence 
de déployer un accompagnement 
méthodologique pour améliorer 
la mise en œuvre des évaluations 
d’incidences Natura 2000 (EIN) en 
milieu marin, socle de la politique 
Natura 2000 en mer. Aujourd’hui, 
ce sont près de 130 agents instruc-
teurs qui ont été formés, parmi les-
quels Aurore Junca-Laplace, cheffe 
adjointe du service mer et littoral 
de la direction départementale des 
territoires et de la mer de Loire-

Atlantique (DDTM 44) : « Je suis res-
ponsable du suivi des projets d’énergies 
marines renouvelables, de la planifi-
cation maritime et de l’environnement 
marin. Les équipes de Marha se sont 
déplacées dans mon service pour for-
mer les agents avant le lancement de la 
formation nationale. J’ai ensuite suivi 
la formation complète à l’ESPMER et 
participé à la session dédiée aux ana-
lyses risques pêche. Ces formations per-
mettent de bien comprendre les enjeux 
environnementaux présents et donnent 
des clés pour instruire les dossiers avec 
des préconisations adaptées. Elles 
nous ont permis de mettre en place des 
actions concrètes et de monter en puis-
sance sur le traitement des dossiers. À 
titre d’exemple, nous avons repris nos 
formulaires pour faciliter leur rensei-
gnement par les porteurs de projet. Nous 
avons mis en place des outils internes 

(fiches d’aide à la décision, tableau avec 
les pressions en fonction des activités et 
avec des exemples de préconisations…). 
Nous avons également développé des 
liens privilégiés avec les animateurs de 
sites Natura 2000. »

L’autre grand volet de formation 
déployé lors du projet Marha était 
adressé aux gestionnaires d’aires pro-
tégées : là encore, les formations à la 
reconnaissance et au suivi des habi-
tats, à l’écriture des documents de 
gestion, à la gouvernance des sites et 
à l’animation des acteurs, ou encore 
aux techniques de sensibilisation, de 
communication et de restauration 
se sont révélées indispensables à la 
professionnalisation de ces métiers 
au cœur des engagements nationaux 
et internationaux de préservation de 
la biodiversité marine.  ■

Renforcer la formation des acteurs 
de Natura 2000 en mer
  PARTIE III  ��  Sur la base d’audits, l’équipe du projet Marha s’est attachée à développer 
des formations adaptées aux divers acteurs des sites Natura 2000. Des parcours et 
modules ont été notamment déployés spécifiquement pour les services instructeurs 
de l’État et les gestionnaires d’aires protégées.

E

→ Promotion 2025 des élèves administrateurs maritimes de l’ESPMER formés aux enjeux marins  
dans le cadre du projet Marha. 

© É. Gaillot/OFB
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’une des priorités de la 
dernière stratégie natio-
nale pour les aires proté-

gées, adoptée en 2020, est d’amélio-
rer la gestion de celles qui existent 
déjà. Marha aura permis de donner 
un grand coup d’accélérateur pour 
atteindre cet objectif, en particulier 
pour les zones Natura 2000 en mer, 
sur lesquelles était centré le projet. 
« En milieu marin, Natura 2000 est la 
catégorie d’aires protégées qui couvre la 
plus grande surface en métropole. Mais 
c’est aussi un réseau relativement jeune 
qui pose encore de nombreux défis », 
explique Ilinca Mathieu, cheffe du 
Bureau de la politique des écosys-
tèmes marins au ministère de la 
Transition écologique, co-financeur 
du projet Marha dont il co-préside le 
comité de pilotage.

De nouveaux outils 
pour atteindre 
les objectifs de 
conservation

Grâce à l’implication des scienti-
fiques, et en particulier des bentholo-
gues, Marha a permis de développer 
les protocoles complémentaires aux 
dispositifs préexistants pour pour-
suivre les évaluations de l’état de 
santé des habitats à l’échelle des sites. 
Une vingtaine de documents d’objec-
tifs (DOCOB) ont ainsi pu être rédigés 
ou engagés dont ceux des complexes 

1 • Directions interrégionales de la mer.
2 • Directions départementales des territoires et de la mer.
3 • Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement.

sites du large, permettant de rattraper 
un retard qui devenait problématique 
au regard des exigences européennes. 
« Ces documents sont incontournables 
pour fixer les objectifs et la stratégie de 
conservation, y compris l’encadrement 
des activités qui nécessitent de l’être », 
rappelle Ilinca Mathieu.

Cet encadrement passe par des éva-
luations des incidences Natura 2000, 
dont l’objet est de vérifier la compa-
tibilité d’une activité avec les objec-
tifs de conservation du ou des sites 
Natura 2000. Ces évaluations sont 
réalisées par les services de l’État 
(DIRM1, DDTM2 ou DREAL3, pour le 
compte des préfets maritimes et des 
préfets de régions ou de départe-
ments selon les activités concernées) 
sur la base des dossiers de demandes 
d’usage des espaces maritimes par 
les porteurs de projets ou d’activi-
tés. « Au vu de la multiplicité des sujets 
(pêche, cultures marines, éolien en mer, 
infrastructures portuaires, manifesta-
tions nautiques…) et du grand nombre de 
sites et d’habitats différents, cela néces-
site une acculturation, une montée et un 
maintien en compétences de l’ensemble 
des services concernés », reconnaît 
Nicolas Chardin, chef de pôle 
Environnement marin et économie 
maritime au Secrétariat général de 
la mer. Les multiples échanges orga-
nisés tout au long du projet ont per-
mis de mieux identifier les besoins, 
de créer des outils spécifiques pour 
y répondre et de les diffuser large-

ment, y compris auprès des services 
instructeurs et des futurs cadres des 
Affaires maritimes, jusqu’alors peu 
formés aux enjeux écologiques.

Tout un corpus de formation a ainsi 
été élaboré, ainsi que des référen-
tiels techniques nationaux. Ces 
documents croisent la sensibilité 
des différents habitats marins et 
les activités humaines, révélant les 
risques potentiels de ces dernières 
pour l’environnement. Les premiers 
volumes, d’ores et déjà publiés 
–  cultures marines, éolien en mer 
et pêche professionnelle – seront 
suivis, courant 2025, de ceux dédiés 
aux opérations de dragage-immer-
sion et à la gestion du trait de côte. 
Le Poolpe, portail d’observation 
des  liens  pressions-écosystèmes, 
les rendra facilement accessibles. 
« Évolutif, cet outil sera enrichi au fil 
de l’eau de nouveaux référentiels tech-
niques, ainsi que d’exemples de dossiers 
déjà instruits, qu’ils aient été acceptés 

Un coup d’accélérateur  
vers la bonne gestion des 
sites Natura 2000 en mer
  CONCLUSION  ��  À l’issue des huit années de travail de ses quatorze 
partenaires, le projet Marha ouvre de nouvelles perspectives. 
En quoi ses diverses composantes peuvent-elles améliorer la mise en 
œuvre des politiques environnementales en mer ? Les représentants 
de deux administrations centrales chargées du déploiement et de la 
mise en œuvre de Natura 2000 en mer nous éclairent.

L
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ou non. Ils deviendront ainsi une mine 
de renseignements sur lesquels pourront 
s’appuyer les services instructeurs », se 
félicite Ilinca Mathieu. Elle poursuit : 
« Une autre application mobile issue du 
projet, Nav&Co, permet aux usagers 
du milieu marin de se géolocaliser en 
spatialisant l’ensemble des réglemen-
tations applicables dans la zone où ils 
se trouvent. C’est vraiment intéressant 
pour rendre lisibles ces dernières et leur 
assurer un meilleur respect. »

Des retours 
d’expérience en 
appui aux politiques 
publiques en mer

Au titre du règlement pour la restau-
ration de la nature, adopté en 2024, 
les pays membres doivent rendre 
à la Commission européenne leur 
plan national de restauration. « Cela 
implique d’identifier les habitats en 

4 • Zone géographique terrestre ou maritime dans laquelle les pressions engendrées par les activités humaines susceptibles de 
compromettre la conservation des enjeux écologiques sont absentes, évitées, supprimées ou fortement limitées (décret n° 2022-527  
du 12 avril 2022).

mauvais état et de détailler les mesures 
de restauration envisagées pour les 
ramener à un état favorable », précise 
Ilinca Mathieu. Ce travail pourra 
s’appuyer sur les cartographies des 
habitats élaborées dans le cadre de 
Marha, ainsi que sur les actions de 
restauration menées lors du projet, 
qui ont déjà permis d’améliorer l’état 
de conservation de sites Natura 2000, 
au large du cap d’Agde, dans le golfe 
de Beauduc en Camargue maritime, 
autour de Porquerolles, dans l’étang 
de Thau, dans le golfe du Morbihan 
ou en rade de Brest notamment. 
« Qu’il s’agisse du retrait de macrodé-
chets, du remplacement de balisages 
ou de mouillages de plaisance ayant un 
impact sur le milieu, d’évolutions de tech-
niques d’exploitation du milieu marin, 
ces expériences fournissent un catalogue 
très intéressant du type de compétences 
nécessaires, des moyens, y compris finan-
ciers, à mobiliser ou encore des condi-
tions de succès de telles opérations… », 
commente Ilinca Mathieu.

Une autre priorité de la stratégie 
nationale pour la biodiversité est de 
bâtir un réseau résilient aux change-
ments globaux, ce qui passe notam-
ment par la création de zones de 
protection forte4. « En milieu marin, 
le réseau Natura 2000 y contribuera 
largement. Les résultats de Marha 
arrivent donc à point nommé, en nous 
apportant des éléments objectifs sur les-
quels s’appuyer », estime de son côté 
Nicolas Chardin. « Ils alimenteront éga-
lement nos réflexions sur la gestion des 
activités au-delà des eaux territoriales, 
alors que débute la préparation de ges-
tion des sites Natura 2000 au large », 
ajoute-t-il.

« L’une des particularités de 
Natura 2000 tient à sa gouvernance très 
inclusive », reprend Ilinca Mathieu. Et 
de poursuivre : « Les comités de pilotage 
des sites ont en effet vocation à intégrer 
l’ensemble des parties prenantes du ter-
ritoire, pour élaborer des axes de gestion 
et de protection : collectivités locales dont 
le territoire est inclus ou frontalier du site, 
représentants des filières économiques, 
associations de protection de l’environ-
nement, scientifiques… Ce n’est pas for-
cément évident, mais les discussions sont 
plus constructives lorsqu’on dispose de 
données objectives. » Les inventaires 
écologiques réalisés dans le cadre du 
projet ont par ailleurs ouvert les yeux 
de certains élus sur l’intérêt d’avoir 
une zone Natura 2000 dans leur ter-
ritoire. « Ceux qui n’y voyaient que des 
contraintes ont désormais conscience 
des bénéfices, en termes d’image notam-
ment, mais aussi parce que la présence 
d’un espace protégé permet de faire 
valoir leur droit à un environnement en 
bon état de conservation », témoigne 
Ilinca Mathieu.  ■
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→ Photo-composition 
sur la base d’une photo 
de S. Michel/OFB, 
« Jeunes apnéistes à la 
découverte des fonds 
marins ».
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